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INFORMATION PRÉSENTÉE EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 1 (h) DU DISPOSITIF

DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1744 (XXX-O/00), SE RÉFÉRANT AU PARAGRAPHE 7 DU DISPOSITIF DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1644 (XXIX-O/99) «LE CONTINENT AMÉRICAIN: ZONE DÉBARRASSÉE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL»

Paragraphe 7: Registre des mines terrestres antipersonnel établi par l’OEA
(États-Unis)

MISSION PERMANENTE DES ETATS-UNIS

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Département d’État

Washington, D.C. 20320

le 7 mai 2001

No 06-A

Monsieur le Secrétaire général,

J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint un exemplaire du rapport des États-Unis portant sur le point «Le Continent américain: zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel» en application des résolutions de l’OEA AG/RES. 1411 (XXVI-O/96), 1496 (XXVII-O/97), 1569 (XXVIII-O/98), 1644 (XXIX-O/99) et 1744 (XXX-O/00).  J’engage instamment les autres pays à soumettre leur rapport annuel conformément aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Secrétaire général, l’assurance de ma très haute considération.

Son Excellence

Monsieur César Gaviria

Secrétaire général

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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1.
Activités des États-Unis pour la promotion des objectifs d’élimination des mines terrestres antipersonnel à l’échelle mondiale et de transformation du Continent américain en une zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel

Les États-Unis demeurent déterminés à résoudre la crise humanitaire causée par l’emploi aveugle des mines terrestres antipersonnel.  Bien que pour des raisons de sécurité ils n’aient pu signer la Convention d’Ottawa, les États-Unis continuent d’œuvrer en faveur d’un monde dépourvu du danger que pose l’emploi aveugle des mines terrestres.  Conformément à la politique établie par l’Administration précédente, les États-Unis doivent mettre un terme à l’emploi de toutes les mines terrestres antipersonnel, à l’exception des munitions mixtes, Corée non comprise, d’ici à 2003 et chercher activement des produits de substitution des mines terrestres antipersonnel aux fins d’utilisation en Corée d’ici à 2006.  Toujours dans le cadre de cette politique, les États-Unis devraient signer la Convention d’Ottawa d’ici à 2006 s’ils parviennent à trouver et à fabriquer d’ici-là des produits de substitution adéquats de leurs mines terrestres antipersonnel et de leurs systèmes mixtes antichar.  Bien que la présente Administration n’ait pas encore achevé de passer en revue la politique en question, les États-Unis s’emploient activement à trouver des produits de remplacement appropriés.  Le Département de la défense a déjà détruit 3,3 millions de mines terrestres antipersonnel non munies de dispositifs d’autodestruction et ne conservent que celles qui sont nécessaires à la défense de la Corée et aux programmes de formation.

Parmi les autres activités menées par les États-Unis, il convient de mentionner:

· Protocole modifié sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pièges ou autres dispositifs à la Convention sur les armes classiques.  En mai 1999, les États-Unis ont ratifié le Protocole modifié sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pièges ou autres dispositifs à la Convention sur les armes classiques.  Ils se sont engagés à promouvoir l’adhésion universelle à la Convention sur les armes classiques et au Protocole modifié à cette Convention.  Le Protocole accroît considérablement les restrictions imposées sur l’emploi des mines terrestres antipersonnel et antivéhicule, y compris sur le transfert des mines terrestres, et englobe des états clés qui ne sont pas parties à la Convention d’Ottawa.  En prévision de la Conférence des parties chargées de l’examen de la Convention sur les armes classiques de décembre 2001, les États-Unis proposent que les parties à la Convention accentuent encore les restrictions sur l’emploi des mines terrestres antivéhicule, notamment en exigeant que 1) toutes ces mines terrestres soient détectables et 2) toutes les mines terrestres antivéhicule posées à distance comportent des dispositifs d’autodestruction et d’auto désactivation très fiables.  Les États-Unis proposent aussi de relever les normes de fiabilité pour les mines terrestres antipersonnel et d’ajouter une procédure de vérification et de contrôle en cas de violations présumées du Protocole modifié sus indiqué.
· Négociations concernant l’interdiction du transfert de mines terrestres antipersonnel à la Conférence sur le désarmement.  Les États-Unis interdisent les exportations de mines terrestres antipersonnel depuis 1992 et encouragent des négociations en vue de l’interdiction de l’exportation et du transfert de toutes les mines terrestres antipersonnel dans le cadre de la Conférence sur le désarmement, qui englobe des états clés qui ne sont pas parties à la Convention d’Ottawa.
· Initiative Déminage 2010.  L’Initiative Déminage 2010 vise à accélérer les activités humanitaires de déminage à l’échelle mondiale pour éliminer la menace que font peser les mines terrestres sur la population civile d’ici à la fin de la décennie.  Elle a pour objectif d’accroître la coordination internationale entre les gouvernements des pays donateurs, les Nations Unies, les organisations internationales et régionales et les organisations non gouvernementales, pour assurer que les programmes et ressources sont ciblés d’une manière rationnelle sur les pays qui sont les plus touchés par les mines.  Cette Initiative encourage aussi la création de partenariats publics et privés visant à accroître la participation du secteur privé et le volume des ressources consacrées à cet enjeu mondial.  Il existe actuellement deux douzaines de partenariats qui fournissent une aide aux opérations de déminage et aux survivants.  L’Initiative Déminage 2010 prête une assistance aux victimes des mines, en contribuant à leur réinsertion dans leurs communautés.  Ce travail est effectué par l’intermédiaire du Leahy War Victims Fund de l’Agency for International Development des États-Unis qui aide les victimes de mines dans le cadre de son programme global de réadaptation des civils victimes de la guerre.
· Programme humanitaire de déminage des États-Unis.  Les États-Unis figurent parmi les principaux pays du monde qui participent aux opérations de déminage dans les états les plus touchés et aident les civils à éviter les blessures dues aux mines terrestres.  Ils ont engagé plus de 500 millions au titre de l’assistance au déminage depuis le début du programme, c’est-à-dire en 1993.  Ce programme humanitaire de déminage vient en aide à 37 nations, dont les quatre nations couvertes par le programme de déminage en Amérique centrale de l’OEA et de la JID, ainsi que le Pérou et l’Équateur.  Les États-Unis encouragent aussi les efforts humanitaires de déminage à l’échelle régionale, en plus d’autres projets d’action antimines dans le monde entier par l’entremise de diverses organisations. (Voir la section 3 pour de plus amples détails).
· Programme international de contrôle et d’évaluation du déminage humanitaire.  Les États-Unis, le Canada et la Commission européenne oeuvrent en faveur de la coopération pour le déminage humanitaire dans le domaine technologique.  Conformément à une initiative prise par les États-Unis et la Commission européenne à la Conférence de Washington en mai 1998, le groupe a établi un cadre formel de coopération multinationale dans le domaine du contrôle et de l’évaluation du matériel et des systèmes de déminage humanitaire.
2.
Information présentée par les États-Unis pour le Registre des mines terrestres antipersonnel établi par l’OEA

A. Nombre approximatif des mines terrestres antipersonnel dans les stocks des États-Unis, y compris le total des mines non métalliques et des mines de longue durée

Le stock global des États-Unis comprend environ 11 millions de mines terrestres antipersonnel; dont quelque 9,8 millions de mines munies de dispositifs d’autodestruction et d’autodésactivation.  Les États-Unis ont détruit 3,3 millions de mines terrestres non équipées de dispositifs d’autodestruction.

I.  Nombre de mines antipersonnel non métalliques à l’échelle mondiale: 0

II.  Nombre de mines antipersonnel de longue durée à l’échelle mondiale: environ 1,16 million

B.
Nombre de mines terrestres antipersonnel qui ont été retirées l’an dernier

Aucune.  Les États-Unis n’ont plus de mines terrestres antipersonnel déployées dans le Continent américain.

C.
Plans de déminage définitif pour le Continent américain

Les États-Unis n’ont plus de mines terrestres antipersonnel déployées dans le Continent américain.

D. 
Autres informations pertinentes, y compris en ce qui concerne les plans  de conversion ou de destruction des mines terrestres antipersonnel non métalliques

La destruction ou la conversion de toutes les mines antipersonnel non métalliques des États-Unis a été terminée en 1998.

3.
Opérations humanitaires de déminage.

Le gouvernement des États-Unis fournit une assistance humanitaire au déminage à 37 pays.  Son assistance au déminage en Amérique centrale est acheminée dans le cadre de la Mission d’assistance au déminage en Amérique centrale de l’OEA qui opère actuellement au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua.  En outre, les États-Unis appuieront un programme pilote en Équateur et au Pérou en 2001.  Cela vient s’ajouter à l’appui bilatéral au déminage humanitaire que le gouvernement des États-Unis a fourni à ces deux pays au cours des deux dernières années.  Le Commandement Sud des États-Unis (USSOUTHCOM) encourage cet effort et le Département de la défense finance l’assistance à la Mission d’assistance au déminage en Amérique centrale.  Le Département d’État finance l’aide apportée à la Mission sous forme d’équipement et de matériel.  Dans le cadre de cette Mission, du personnel des États-Unis offre des cours de formation, des conseils et une assistance sur des questions techniques et logistiques ainsi qu’un appui limité dans le domaine des soins médicaux et des communications.  Les États-Unis mettent particulièrement l’accent sur l’aide à la formation au déminage humanitaire et à la sensibilisation aux mines.

Récemment, les États-Unis ont apporté un appui direct au déroulement des opérations de déminage sur le cinquième front au Nicaragua à Siuna (quart nord-est).  Le gouvernement des États-Unis continue de favoriser l’intégration de chiens pour la détection des mines dans les opérations humanitaires de déminage dans toute l’Amérique centrale.  D’après les prévisions, le Honduras sera le premier pays d’Amérique centrale qui sera déclaré «débarrassé de mines» dans le courant de l’année.

Contributions des États-Unis à l’enlèvement des mines à l’échelle régionale

 (Exercice:  octobre-septembre)
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Les États-Unis continuent de figurer parmi les principaux pays fournisseurs d’assistance au déminage humanitaire.  Depuis 1993, ils ont octroyé plus de 500 millions à l’appui des opérations de déminage humanitaire dans les pays suivants : Afghanistan, Albanie, Angola, Azerbaïdjan, Bosnie, Cambodge, Costa Rica, Croatie, Djibouti, Équateur, Egypte, Érythrée, Estonie, Ethiopie, Géorgie, Guatemala, Honduras, Jordanie, Laos, Liban, Macédoine, Mauritanie, Moldova, Mozambique, Namibie, Nicaragua, Pérou, Rwanda, Somalie (N-O), Swaziland, Tchad, Thaïlande, Vietnam, Yémen et Zimbabwe.  Les États-Unis appuient aussi les opérations de déminage au Kosovo.

En outre, les États-Unis sont l’un des principaux fournisseurs d’assistance aux victimes des mines terrestres et des engins non explosés.  Depuis 1989, le Patrick J. Leahy War Victims Fund, administré par l’Agency for International Development des États-Unis (USAID), constitue une source spécialisée d’assistance financière et technique destinée à améliorer la mobilité, la santé et l’intégration sociale des civils qui ont souffert de blessures et de handicaps comme conséquence directe ou indirecte de la guerre et des émeutes.  Au cours des treize dernières années, le Leahy War Victims Fund a accordé plus de EU$80 millions pour appuyer les efforts de réadaptation dans les pays suivants: Afghanistan, Angola, Arménie, Cambodge, El Salvador, Ethiopie, Laos, Liban, Libéria, Mali, Mozambique, Sierra Leone, Sri Lanka, Tanzanie, Ouganda et Vietnam.  De plus, le Fonds a fourni des dons sous  forme d’assistance technique à la formation à court et à long terme de techniciens orthopédiques, notamment au Comité international de la Croix-Rouge (CICR), à la Société internationale des prothésistes et des orthopédistes, à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et à l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
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